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LA TRANSLATION DES CIMETIÈRES 
DE METZ 
« Un cimetière est un lieu où l'on enterre les morts »(ll . Dans cette 
définition connue de tous , la fonction l 'emporte par sa charge émotion­
nelle . Aussi , les essais consacrés aux cimetières insistent-ils sur l 'art 
funéraire et les rites d'inhumation .  Il est vrai qu'il n'y a guère plus révé­
lateur d'une civilisation que les rapports qu'elle entretient avec ses 
défunts .  Mais nous prenons le parti , dans cette étude , de nous en tenir 
au lieu , éliminant de notre champ de recherche ce qui a trait aux monu­
ments , aux épitaphes , aux personnes . Cette exclusion peut surprendre 
tant la triste banalité d'un cimetière nous le fait percevoir comme un 
espace bien déterminé et statique où l 'intérêt ne peut se tourner que 
vers les sépultures . 
C'est oublier que les cimetières n'ont pas toujours été là où nous 
sommes accoutumés de les voir . Il y a une histoire topologique des 
nécropoles à entreprendre , au-delà du champ archéologique où elle se 
cantonne habituellement . De ce seul point de vue , trois grandes phases 
sont à distinguer à partir de l'ère gallo-romaine . Initialement , . le monde 
des morts est à la périphérie de l 'agglomération , hors des limites assi­
gnées à la « ville ». Le christianisme bouleversa cet ordre : « . . .  l ' impact 
des saints sur la topographie de la ville se fit sans ambiguïté : il donna la 
prééminence absolue aux espaces jusque-là conçus comme l'antithèse de 
la cité des vivants ; vers la fin de la période , la frontière immémoriale 
entre la cité des vivants et les morts fut finalement rompue par l 'entrée 
des reliques logées à l 'intérieur des murs dans de nombreuses villes de la 
fin de l'Antiquité et par la multitude des tombes ordinaires serrées 
autour d'elles »<2l . Si la transition évoquée par Peter Brown s 'avère juste 
dans ses principes , il faut , quant à la datation , la nuancer quelque peu 
pour nos contrées . Nonobstant certaines interprétations abusives ,  il 
semble qu'il faille attendre le IXe siècle à Metz pour que l'on enterre 
intra-muros(3l . Le concile de Toul de 971 ,  en décrétant que le diocésain 
consacrant une nouvelle église délimitera et bénira le cimetière adjacent , 
organise ce qui s'était fait spontanément . On allait , pendant près de huit 
siècles , inhumer au cœur des cités , autour des sanctuaires , dans leurs 
cryptes , sans exclure , dès qu'ils apparaissent , les couvents . 
1) Définition du Petit Robert, dictionnaire alphabétique et analogique de la langue française . 
2) Peter BROWN , Le culte des saints - son essor et sa fonction dans la chrétienté latine, Le Cerf, 
Paris ,  1984. 
3) Le plan que l'on trouve à la page 32 du catalogue des Musées de Metz consacré au Haut Moyen 
Age est à reconsidérer en ce qui concerne les nécropoles . Dans l'un des cas , il s 'agit d'une localisation 
ancienne erronée (place Saint-Jacques) , dans l 'autre d'une interprétation peut-être abusive car il est 
fort à parier que les sépultures découvertes aient été à l 'extérieur de l 'enceinte qui n'était qu'à 
quelques pas de Saint-Pierre-aux-Nonnains . Nous remercions M.  Pierre-Edguard Wagner pour ces 
intéressantes précisions . Ouvrage cité : Magdeleine CLERMONT-JOLY, Epoque mérovingienne,  
catalogues des collections archéologiques des Musées de Metz , Metz, 1978. 
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La dernière phase , inaugurée au XVIIIe siècle , reflet des préoccu­
pations urbanistiques et hygiénistes de l 'époque , est celle de l'expulsion 
des morts de la ville . C'est surtout à cet épisode et ses suites que nous 
nous attacherons car s'ils peuvent paraître aisés pour une agglomération 
maîtresse de son espace , ils se compliquent singulièrement quand - c'est 
le cas à Metz - les impératifs de la défense d'une place forte interfèrent 
avec les souhaits des édiles .  
* 
* * 
La situation qui prévaut à Metz à la fin du XVIIe siècle est encore 
celle que l'on connaissait au Moyen Age . Le lieu traditionnel de l 'inhu­
mation est l 'enclos qui ceinture l 'église paroissiale et souvent l 'édifice 
lui-même . Perdure ainsi , par delà la mort , l 'attachement du fidèle à sa 
communauté cultuelle . Le fait que ce lien soit distendu aujourd'hui ne 
doit pas faire sous-estimer la force qui était la sienne alors . L'exiguïté 
des cimetières (à peu près 64 m2 pour celui de Saint-Georges au Pontif­
froy) pouvait paraître secondaire bien que fort réelleC4l . Il y avait bien 
quelques exceptions mais , hormis le cas des pestiférés lors des grandes 
épidémies , elles relevaient plus de la procédure d 'exclusion que de 
préoccupations prophylactiques puisque concernant les Juifs et les 
protestants . 
Ces derniers avaient pu obtenir un lieu de sépulture distinct qui , 
bien qu'isolé de la ville , n'était pas à proprement parler extra-muras 
puisqu'à l' intérieur du Retranchement de GuiseC5l . L'Édit de Fontaine­
bleau (octobre 1685) en amena la suppression . 
L'histoire des cimetières israélites est plus complexe . En 1619 ,  les 
Juifs de Metz obtiennent de la Ville un terrain à cens , en Chambière , 
afin d'y enterrer leurs défuntsC6l .  Cependant , le plan de Metz dessiné par 
Geoffroy de Langres et édité par Abraham Fabert en 1610 fait déjà 
apparaître un cimetière juif en cet endroitC7l . La véracité de ces deux 
documents ne pouvant guère être mise en doute , du moins sur ce point , 
il faut en conclure l 'existence , au début du XVIIe siècle , d'un groupe de 
deux cimetières , à proximité des Grilles du Rimport . Grâce aux études 
4) Enquête sur les cimetières de Metz , Archives municipales de la Ville de Metz (A.M . ) ,  cote DD 38, 
fonds des documents antérieurs à 1790. 
5) On appelait Retranchement de Guise l 'ensemble constitué d'une courtine et de deux bastions 
édifié au XVI' siècle à l'est de la ville en retranchant sur l'espace intra-muros .  Par extension on 
désigne ainsi la zone comprise entre la courtine et l 'ancienne muraille . Il s 'agit ici de ce terrain auquel 
on ne pouvait accéder qu'en traversant les fortifications.  Autant dire que c'était au bon vouloir du 
Gouverneur. Pour prendre des repères actuels : entre le boulevard de Paixhans et la Seille ,  à la 
hauteur du collège Arsenal . 
6) A.M. , DD 18 ,  ant. 1790. 
7) Médiathèque de Metz , Bibliothèque (B .M . ) ,  série des plans . cote K 22. 
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de Netter et de Ginsburger<8l ,  nécessairement complétées par les papiers 
du Consistoire déposés aux Archives départementales de la MoselleC9l , 
on peut , pour l'Ancien Régime et sans se hasarder en amont de 1600, 
admettre trois nécropoles : celle déjà évoquée et une autre , à partir de 
1690 , plus au nord , auxquelles se serait ajoutée une troisième , à dater de 
8) Voir Nathan NETTER, Vingt siècles d'histoire d 'w]e communauté juive. Lipschutz , Paris . 1938 et 
Les anciens cimetières israélites de Metz, Revue des Etudes juives. tiré à part . A .D .  Mgs . ,  BH 3236, 
ainsi que M.  GINSBURGER. Les anciens cimetières israélites de Metz, Revue des Etudes juives, 
tiré à part, A .D .  Mos . ,  BH 9470 . Ces deux articles datent de  1906. le second se voulant le complément 
du premier. La communauté juive messine cessa pratiquement d'exister après les vagues antisémites 
concomitantes des croisades. Il semblerait que pour les individus et groupes isolés que l'on rencontre 
ensuite , les inhumations se soient faites dans les différents cimetières de la ville . Ginsburger émettait 
l 'hypothèse d'un cimetière particulier dès 1567 . Proposition assez hasardeuse si l'on considère que 
c'est en 1567 justement que les Juifs furent à nouveau autorisés à résider à Metz . à raison de quatre 
ménages seulement (bien que certains fussent présents depuis 1565 ) .  Sur ce sujet ,  Gaston ZELLER, 
La Réunion de Metz ,1 /a France. Strasbourg . 1 926. t .  II .  L 'Occupation. pp.  1 33- 1 34 .  
9) Archives du Consistoire de la Communauté israélite de Metz . A .D .  Mos . 17 J 59 .  
145 
1771 , destinée aux Juifs étrangers à la ville( lü) . Identifier avec précision 
l 'emplacement de cette dernière est problématique . Sa réalité est néan­
moins attestée par la copie d'un document de 1793(11 ) . Ces cimetières 
furent plusieurs fois menacés par la militarisation progressive de l'île 
Chambière(12J . 
Ajoutons que c'est à la Cour-aux-Gélines , à l 'extrémité septentrio­
nale de cette île que l 'on procédait souvent à l 'inhumation des soldats 
décédés à Metz . Mais n'est-ce pas là une population particulière , toujours 
mouvante et un peu redoutée ,  plus étrangère à la ville que les Réformés 
ou les Juifs que de nombreux liens attachaient à la cité ? 
Les premiers cimetières à être vraiment transférés hors les murs 
furent ceux des hôpitaux , catégorie bien spéciale . Selon une délibération 
des Trois-Ordres du 30 avril 1709 : 
« . . .  il estait d'une nécessité indispensable de trouver un terrain 
convenable hors la porte St Thiebaut pour servir de cimetière a 
l'hospital de St Nicolas , la partie qu'il a dans celuy de la paroisse 
St Martin ne pouvant contenir la quantité des morts que lon y 
porte journellement dud . hospital a cause de l 'infection qui pour­
rait en arriver . . .  »(13) . 
Qu'à des préoccupations purement comptables nées du rapport 
entre le nombre des morts et la surface disponible s 'ajoutent des inquié­
tudes quant à une possible infection fait tout l ' intérêt de ce texte . Certes ,  
l a  chose n'est pas nouvelle mais i l  s 'agit l à  d'une implantation destinée à 
être permanente et non pas un de ces charniers qui naissaient lors des 
grandes vagues pesteuses même si certains , comme celui de Bellecroix(14) 
furent moins éphémères qu'on aurait pu le penser . Le terrain choisi 
apparaît sur plusieurs documents dont le « plan des terres et vignes 
appartenantes au Roi située entre la Seille et la Moselle »(15) . Dix ans 
après , les administrateurs de l'hôpital Notre-Dame de Bon-Secours , 
attendu qu'ils procèdent à une extension de leur établissement , sollicitent 
un emplacement « hors de Chambière » .  Ce à quoi consentent les Trois­
Ordres : 
10) Pour le cimetière de 1690 , voir le dossier du Consistoire . Il figure sur plusieurs plans de l'île 
Cham bière dont ceux qui se trouvent aux Archives municipales sous la cote DD 40. Par ailleurs un 
papier de la Ville nous apprend que la date d'acquisition fut le 9 mai 1690 (document de 1801 ,  A. M . ,  
2 M 83) . L e  cimetière destiné aux Juifs étrangers à l a  cité est évoqué dans une délibération des Trois­
Ordres de la Ville en date du 17 décembre 1771 (A.M. , BB 68) . Nous regrettons que les registres des 
Trois-Ordres manquent pour la période 1681-1693 . 
1 1 )  A.M. , 2 M 83 , 1801-1870. 
12) A.D.  Mos . , 17 J 59 et les auteurs cités en note 8 .  La communauté juive de Metz bénéficiait d'une 
certaine protection de la part de la monarchie et chaque fois le recours à l'échelon supérieur s'avéra 
payant pour protéger les cimetières .  
13) Délibérations des Trois-Ordres ,  A.M. , BB 65 . 
14) Des pestiférés y furent notamment inhumés en 1634 et 1638. Baltus l 'évoque encore dans ses 
Annales. Il devait disparaître lors de la construction de la double-couronne de Bellecroix, commencée 
en 1736. Jacques BAL TUS , Annales de Metz (1724-1756) , édition de l 'abbé Paulus , Metz , 1904. 
15) Plan de 1775 , B.M. , série des plans, M 70. 
146 
r . .. ·. ·· � .. '··.".: .. ·.·.·).·,· . . �t''\ 
<�; �\ A�)\ ,d� 
« . . .  il sera abandonné au proffit dud . hospital dans le terrain au­
dessus du patural de la porte de Chambière une place de six toises 
de largeur , et de dix toises de long pour y contruire le cimetière 
demandé . . .  »<16) .  
L a  Ville exige e n  contrepartie un cens annuel d e  vingt sous(17) . Le 
petit cimetière de Bon-Secours est nettement visible sur le plan de l 'île 
Chambière (fig. 2) levé pour l 'extension des pépinières royales(1Sl . 
L'hôpital Saint-Georges ,  fondé vers 1620 , eut également son cime­
tière hors de l 'enceinte sans que l'on puisse déterminer à quelle date . Il 
est évoqué dans le rapport de Gardeur-Lebrun sur la translation des 
cimetières (cf. infra) . Une délibération de l'Administration des hospices 
civils de novembre 1816 permet de le situer : 
Vue la demande faite par la paroisse du Fort « . . .  pour obtenir 
d'échanger le cimetière qui lui appartient sur le glacis de la porte 
de France contre l 'ancien cimetière provenant de l'hôpital sup­
primé de Saint-Georges . . .  »(19) . 
Les deux cimetières étaient contigus . S 'ajoutait à cet ensemble , 
avant 1793 , le cimetière de l 'hôpital militaire . Jadis ,  les soldats étaient 
inhumés , comme nous l'avons indiqué,  à la Cour-aux-Gélines . La cons­
truction ,  en 1732 , de l'hôpital militaire dans la toute nouvelle double­
couronne de Fort-Moselle entraîna l'ouverture d'un cimetière destiné 
aux hommes de troupe qui , d'abord installé dans la partie septentrionale 
de l'ouvrage,  près du magasin à fourrages ,  gagna ensuite l 'emplacement 
que nous avons signalé . 
La nécessité et la crainte de l 'infection furent les principales raisons 
qui décidèrent de la translation des cimetières des hôpitaux sans que 
l'on puisse vraiment y déceler une procédure d'exclusion . Elle n'a pas 
soulevé de débats passionnés ni d'opposition apparente . L'appartenance 
sociale de la plupart des hospitalisés ne pouvait être un obstacle . Bien 
sûr , on pourrait en conclure à un rejet des pauvres tant vivants que 
morts . Encore faudrait-il déterminer la part des indigents recueillis par 
les hôpitaux . Mais ce serait entrer dans un autre sujet que celui que nous 
traitons ici . 
Le cimetière de l'hôpital Saint-Georges nous a fait mentionner 
celui de la paroisse du Fort , c'est-à-dire Saint-Simon . Elle est la seule de 
Metz à posséder alors un enclos extra-muros pour y enterrer ses défunts .  
Cette singularité n'était pourtant pas prévue à l'origine e t  nous sommes 
là en présence du seul cas de translation de cimetière paroissial antérieur 
16) Délibérations des Trois-Ordres ,  A . M . ,  BB 65 . 
17) A.M. , CC 342 : registre des comptes de la cité qui nous indique que la somme a bien été perçue , 
du moins pour l 'année 1723 . 
18) A.D . Mos . , série cartes et plans n° 941 . 
19) A.D . Mos . , série 0, an VIII- 1869 , dossier 23 . 
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à la Révolution . La double-couronne de la Moselle a donné naissance à 
tout un complexe militaire (casernes , manège , hôpital . . . ) mais aussi à 
un quartier civil de part et d'autre de l'actuelle rue de Paris .  La zone 
comprise entre la Moselle et la nouvelle enceinte relevait , ainsi que les 
hameaux de Devant-les-Ponts et du Ban-Saint-Martin , des paroisses de 
Saint-Marcel et de Saint-Livier .  L'installation des chanoines réguliers de 
Saint-Pierremont au Fort-Moselle permit l 'érection , le 25 octobre 1736 ,  
de la  nouvelle paroisse , malgré les  contestations des curés dépossédés 
d'une partie de leurs ouailles(20J .  Mais l 'église , dont on posa la première 
pierre en juin 1737 , a l 'inconvénient d'être partagée entre les paroissiens 
et les chanoines .  Le cimetière , exigu (environ 3 ares) , est alors coincé , le 
mot est juste , entre l 'édifice paroissial et les bâtiments voisins dont , côté 
nord , le collège de Saint-Louis , auxdits chanoines .  Ceux-ci semblent 
avoir eu quelque mal à accepter les charges d'une paroisse , surtout en ce 
qui concerne l 'entretien de l'église et le cimetière . Ils cherchèrent à 
déplacer ce dernier . Les Archives municipales de Metz ont conservé la 
réponse faite par le bureau de l 'Hôtel de Ville à une demande des 
chanoines quant à l 'établissement du cimetière Saint-Simon « dans la 
plaine hors la porte de France entre le chemin de Platteville (Plappeville) 
et la plantation de mûriers ». La Ville rejette la requête pour six raisons . 
Les deux premières concernent la promenade publique des bords de la 
Moselle et la plantation de mûriers . Les autres sont plus intéressantes et 
méritent d 'être citées : 
« 3° comme la prairie dont est question sert habituellement aux 
exercices et évolutions militaires et meme au campement des 
trouppe , il ne convient point au service du Roy d'en diminuer 
l 'etendue par aucun enclos permanent 
4° en supposant que le cimetière de la paroisse désservie par les 
chanoines réguliers n'est pas suffisant ce ne serait pas à la ville a 
lui fournir un autre , mais bien aux paroissiens , aynsi qu'il est des 
règles constantes en cette matière . 
5° la demande des chanoines réguliers tirait trop a consequence 
pour ce que la ville puisse y souscrir ny applaudir ce serait former 
contre elle un préjugé inconnu en faveur de la plus part des autres 
paroisses de la ville dont les cimetières ne sont pas plus grand que 
le leur 
6° lon ne croit point entrer dans l 'examen de la question si le 
cimetière actuel est suffisant ou non , parce qu'elle ne peut être 
décidée que par M. l 'eveque de Metz sur procès verbal dressé par 
un commissaire par luy député . décision qui doit précéder toute 
demande . »<21l . 
Ce petit chef-d'œuvre de littérature administrative , daté du 12 juillet 
1758 , montre l'embarras de la Ville . Le principe d'abord retenu est celui 
20) Christian BASTIEN, La paroisse Saint-Simon,  1 735-1 790, Mémoire de Maîtrise , Université de 
Metz, 1971 ,  A . D .  Mos . ,  BH 8592 . 
21) A.M. , DD 41 .  
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de la non-immixtion dans les affaires paroissiales ; le bureau a recours à 
la tradition pour arguer du rejet de la demande . Mais les autres raisons 
invoquées ,  plus ambiguës , témoignent d'un subtil changement . En effet ,  
s 'opposer au désir des chanoines parce que l'on craint une extension de 
la procédure aux autres paroisses de la cité et parce que la démarche des 
religieux n'a pas été précédée d'une décision épiscopale,  laisse la porte 
ouverte à une éventuelle intervention de la municipalité dans les affaires 
d' inhumation .  Le troisième point est à souligner car il exprime les 
problèmes spécifiques aux places fortes . Les servitudes qui pèsent sur la 
zone des fortifications et les terrains qui la bordent sont un obstacle à 
toute installation permanente (interdiction de construire dans un rayon 
de 250 toises ,  à peu près 487 mètres , à partir de la crête du chemin 
couvert) à quoi s 'ajoutent , ainsi qu'il appert , les espaces réservés à 
l 'exercice et au bivouac . Il faut pouvoir se représenter Metz la Pucelle 
corsetée de bastions , de courtines , de fossés , de zones d'inondation, de 
champs de manœuvre et de polygones . Ceci dit , sous l'Ancien Régime 
(seulement ?) , l 'application des règles est sujette à variation selon le 
laxisme ou la rigueur des autorités du moment . 
La mort de l 'évêque , Monseigneur de Saint-Simon, en 1760 , laisse 
éclater la crise entre les chanoines et les paroissiens du Fort . Ceux-ci 
demandent aux premiers , comme convenu , de participer à l 'entretien de 
l 'église . Les chanoines cherchent à se dégager et demandent la suppres­
sion du cimetière qui , selon eux , est une cause d'infection pour le collège . 
L'interdiction d'inhumer est prononcée;  de juillet à décembre 1760 , les 
morts sont enterrés dans les anciennes paroisses puis ,  jusqu'en juin 
1761 , dans l'église même(22) . Le problème devenant criant , les chanoines 
durent se résoudre à l 'achat , en 1762 , d'un terrain dont le contrat de 
vente a été conservé : 
« Cent toises de terrain ou environ en deux parties situées proches 
les glacis du Pont des morts de metz lune desquelles parties aboutit 
par le haut sur le chemin du glacis et par le bas sur le ruisseau 
ayant cinq toises et demie de largeur et l 'autre partie audela du 
chemin dud .  glacis vis avis la première et aboutissante a quinze 
toises de la teste du chemin couvert . . .  »(23) . 
Il est assuré que le cimetière est « hors d'œuvres des fortiffications 
de la ville de metz » .  Remarquons cependant que la description des lieux 
implique une implantation dans la zone des servitudes .  Nous aurons 
l'occasion d'y revenir . Cela ne suffit pas pour localiser l'emplacement 
avec exactitude . Il ne peut être situé à l 'extrémité orientale du pont des 
Morts car il relèverait alors de la paroisse Saint-Marcel , ce qui aurait 
occasionné des chicanes dont nous aurions conservé les traces .  Des 
textes ultérieurs font mention d'une pièce de terre ' entre la porte de 
22) C. BASTIEN, o .c. ,  pp. 36 ss. 
23) A.D. Mos . ,  H 3332 . Voir aussi la requête des fabriciens à Mgr l 'évêque de Metz, G 2358.  
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France et la porte de Thionville , ce que confirment différents papiers du 
début du XIXe siècle , comme celui que nous avons cité à propos de 
l 'hôpital Saint-Georges(24) . 
Au milieu du XVIIIe , la ville conserve donc ses cimetières paroissiaux 
intra-muros .  Mais les quelques exemples que nous avons pu observer 
permettent d'apprécier les difficultés qui se présentent . L'histoire du 
cimetière de la paroisse Saint-Simon les résume toutes : exiguïté de 
l 'enclos traditionnel , crainte de l 'infection , embarras pour trouver un 
emplacement convenable .  Mais nous arrivons aux temps de la rationalité 
hygiéniste ,  de la lutte sérieuse contre le « contagium vivum » .  N'imagi­
nons pas un changement brutal . Il faut en ce domaine , comme pour 
toute chose sérieuse , une période de maturation , de réflexion . Celle-ci 
débute avec, en 1754 , un arrêt du Parlement de Paris qui donne un 
« nouveau règlement sur la manière d'ensevelir les morts , et sur le tems 
de leur enterrement » .  Une vingtaine d'années suivent , où apparem­
ment , les choses se contentent de mûrir tandis que Paris entame , dès 
janvier 1766 , le déménagement de ses cimetières .  En 1774 , une enquête 
est menée , à Metz , sur le cimetière de Saint-Victor .  Elle fait ressortir 
l 'invraisemblable enchevêtrement des sépultures .  Le 28 septembre 1776 , 
le Parlement de Nancy enregistre une Déclaration du roi concernant les 
inhumations . Ce texte institue quelques normes bien précises quant au 
rythme à observer en la matière . En outre , il interdit toute sépulture à 
l 'intérieur des églises , dans leurs cryptes ,  de même que dans les cours 
des particuliers . Ces prescriptions sont reprises et complétées par un 
arrêt du Parlement de Metz du 14 juin 1777(25) . Il devient impossible ,  
logiquement , d e  conserver les anciens cimetières e t  d e  respecter les lois . 
A la demande des édiles , l ' ingénieur de la Ville , Gardeur-Lebrun , 
recense en 1779 tous les cimetières paroissiaux messins . Le mémoire 
qu'il rédige donne leurs tailles respectives ,  le nombre moyen annuel des 
décès et le rapport entre les deux<26J .  Le manque de place est chronique . 
Le cimetière de Saint-Martin , pourtant le plus vaste de la cité avec ses 
257 toises carrées 3 pieds (à peu près 972 m2) , aurait besoin de 156 toises 
carrées 3 pieds (environ 590 m2) supplémentaires pour que les inhuma­
tions se fassent convenablement en tenant compte d'une part du temps 
nécessaire pour la complète décomposition des cadavres , et d'autre part , 
de l'attachement des familles aux restes de leurs défunts . Le déplace­
ment des cimetières hors de l'enceinte s ' impose . Le clergé messin ne 
semble pas élever de protestation. Cependant , l 'affaire n'est pas aisée ; il 
ne peut être question de créer extra-muros autant de cimetières qu'il en 
existe dans la ville (treize en englobant celui de la Citadelle) .  Il faudra 
24) Idem. 
25) La présence , dans les papiers municipaux , d'un texte enregistré par le Parlement de Nancy puis 
complété postérieurement par un arrêt du Parlement de Metz s'explique par la suppression de ce 
dernier de 1771 à 1775 ; les affaires restées en suspens ont sans doute retardé les parlementaires 
messins . 
26) Enquête générale sur les cimetières de Metz , A.M. , DD 38.  Le cimetière de Saint· Victor fut Je 
premier des cimetières paroissiaux à se voir menacé de translation . 
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procéder à des regroupements . Il faut aussi trouver ,  ce qui n'est pas 
évident dans un milieu fortement marqué par l 'eau (la Moselle , ses 
différents bras et affluents , la nappe souterraine) des terrains physique­
ment aptes . Enfin , et peut-être surtout , il y a l'écueil des fortifications et 
des contraintes qu'elles engendrent . Alors qu'au cours du XVIIIe siècle 
la plupart des grandes villes du royaume virent leurs remparts disparaître , 
ceux de Metz s'étoffèrent et l 'emprise de l'autorité militaire sur l'espace 
péri-urbain s'accentua.  Comme en d'autres domaines , la Révolution 
allait permettre un déblocage de la situation ;  le gouvernement avait à ce 
moment d'autres chats à fouetter que la défense pointilleuse des zones 
de servitudes . La principale résistance vint plutôt des curés de la ville 
qui commirent un « Mémoire succinct en réponse à la question , savoir : 
s'il importe aucunement que les cimetières de Metz soient tous transpor­
tés hors de la ville »<27l . On y démontre que l'insalubrité n'est qu'un 
prétexte : le curé de Saint-Victor, ainsi que le marguillier de Sainte-Croix, 
malgré les soi-disantes émanations fétides et dangereuses ,  dépassent les 
quatre-vingts ans . Il y a des causes plus graves d'infection comme les 
tanneries ou les rues et cimetières des Juifs (sic) . Rappelons au passage 
que ces derniers sont dans l 'île Chambière ! Non , ce projet n'a que faire 
de l'hygiène publique ! Il cache , selon nos curés ,  les menées anti-catholi­
ques de philosophes irréligieux . 
Quand , le 16 avril 1793 , Gardeur-Lebrun dépose son rapport intitulé : 
« Police-translation des cimetières hors des murs de Metz » , l 'opposition 
ecclésiastique est quasiment balayée . Bien que l 'étreinte de l'armée se 
soit un peu desserrée , Gardeur-Lebrun n'oublie pas les impératifs de la 
défense ; après avoir fait l 'exposé des conditions naturelles propres à 
permettre l 'installation d'un cimetière , il ajoute : 
« Il faut enfin , que , quoiqu'au dehors de la ville , ils n'en soient 
point à une distance démesurée ,  et que , durant un siège , on puise 
s'en servir . D 'après ces conditions générales , il est impossible de 
trouver plus de deux grands emplacements pour les cimetières 
des paroisses de Metz : l 'un entre la route sous Bellecroix et les 
glacis des deux lunettes ,  qui sont entre la porte des Allemands et 
le retranchement de Guise ; l 'autre , entre les glacis des bastions 
de Saint-Vincent et du Pontiffroy, le glacis devant la courtine 
intermédiaire et la Moselle . »(28) .  
D 'après l e  projet initial , les cimetières de Saint-Georges , de Bon­
Secours et du dépôt de mendicité seraient transférés à la Cour-aux-Géli­
nes , sur l 'île Chambière . Celui de Saint-Nicolas irait à l'est de la ville , 
sur le glacis du fort Gisors . Gardeur-Lebrun ne sait trop que faire du 
27) A. M. , 2 M 1 1 .  
28) A .M. , 2 M 1 2 .  L'insistance avec laquelle Gardeur-Lebrun envisage l 'éventualité d'un siège tient 
compte de la situation militaire de la France : le 8 avril , les Français battent en retraite sur la frontière 
nord . Le 14, Mayence , tenue par nos troupes, est investie par les Prussiens.  N 'oublions pas les 
événements de 1792 qui nécessitèrent la mise en état de siège de la ville . 
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cimetière de l'hôpital militaire . Il prévoit de le développer en utilisant 
les anciens cimetières contigus de l'hôpital Saint-Georges et de Saint­
Simon tout en remarquant qu'un siège le rendrait inutilisable . On pourrait 
alors se servir des terrains proches du magasin aux fourrages . . . .  D'ail­
leurs , ajoute-t-il , une telle situation exigerait la réouverture des anciens 
cimetières paroissiaux . « De cette manière tout paraît prévu ». « Par ce 
dernier plan qui est le seul convenable , Metz n'aurait que trois grands 
cimetières ,  l 'un sous Bellecroix , l 'autre près du Pontiffroy et le troisième 
au-delà des glacis du fort (Fort Moselle) » . Le 29 avril 1793 , les adminis­
trateurs du District accusent réception du projet qui est adopté le 1er mai 
1793 , en accord avec l'ingénieur des Fortifications et le régisseur des 
Domaines nationaux(29l sous la forme suivante : 
- les paroisses de Moselle et d'Outre-Moselle , les hôpitaux et le dépôt 
de mendicité enterreront leurs morts sur le glacis du Pontiffroy , 
- les paroisses du Centre , de Seille et d'Outre-Seille sous Bellecroix , 
- les anciens cimetières de Saint-Simon , du dépôt de mendicité (cime-
tière de l'hôpital Saint-Georges) et de l'hôpital militaire seront réunis 
à l 'usage dudit hôpital militaire . 
Une enquête nous apprend que l 'on enterre à Bellecroix et au 
Pontiffroy dès le 3 ventôse an II (21 février 1794) . Malgré cette célérité , 
la question n'est pas réglée pour autant . Les officiers de Santé font des 
difficultés . Les sources ne nous permettent pas de savoir ce qui a provo­
qué la désaffection des terrains situés au-devant de la porte de France . 
Des considérations d'ordre défensif ont sans doute joué . Quoiqu'il en 
soit , ils s 'opposent , dans une lettre du 17 floréal an II (6 mai 1794) , à un 
déplacement du « champ funèbre », selon la terminologie alors en 
vogue , à la Cour-aux-Gélines : 
« l 'emplacement désigné provisoirement pour les inhumations 
dans l'isle Chambière proche la blanchisserie , réunissant plusieurs 
inconvénients , notamment de présenter à nos défenseurs logés 
aux casernes Chambière le triste et journalier spectacle des restes 
de leurs camarades et particulièrement l'éloignement considéra­
ble , les infirmiers étant obligés de faire tous les jours une forte 
lieue » .  
Leur choix s e  porte vers un pâquis d e  3 600 toises carrées , à la 
petite Patrotte , entre les deux routes de Woippy . Gardeur-Lebrun , dans 
sa réponse , réfute méthodiquement tous les arguments invoqués par les 
officiers de Santé . Il n'y suffit pas puisqu'un an après (le 28 germinal 
an III) le voilà obligé de rappeler au Conseil général de la Commune 
qu'il y a lieu de « deffendre aux gardiens des champs funèbres civils d'y 
laisser enterrer les morts des hôpitaux militaires de Metz et de notifier 
aux directeurs de tous ces hospices » qu'ils fassent enterrer au cimetière 
29) Idem. 
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de Chambière(30) . L'hôpital militaire finit par céder(31 )  et son cimetière 
fut définitivement installé à la Cour-aux-Gélines où devait le rejoindre 
celui que l'on avait affecté aux citoyens de Moselle et d'Outre-Moselle . 
Il apparut en effet que le lieu initialement choisi , à savoir le glacis 
du Pontiffroy ,  ne convenait guère . C'est vers l 'an VI de la République 
que s 'éleva le concert des récriminations . Une pétition signée par un 
nombre important de riverains peste contre le peu d'espace accordé au 
champ funèbre , ce qui conduit à un entassement des cadavres dont « la 
corruption répand un air chargé de vapeurs putrides » lesquelles « dans 
différents quartiers y répandent une odeur infecte et cadavéreuse , altèrent 
la santé des habitants , leur occasionne (sic) des maladies dangereuses , 
difficiles à guérir , même la mort » .  Les officiers de l 'hôpital militaire 
(encore eux) placé sur la rive opposée ,  dans leur pétition du 22 prairial 
an VI , reprennent les mêmes thèmes enrobés dans un discours à préten­
tion scientifique et y ajoutent une objection d'ordre psychologique : 
« l ' image funèbre » que cela constitue pour leurs malades .  Force est faite 
à la Municipalité de reconsidérer le problème . Gardeur-Lebrun , dans 
un rapport du 27 prairial suivant , défend son ancien choix en prétextant 
de la nécessité qu'il y avait d'avoir un cimetière qui pût être utilisé en cas 
de siège . Il reconnaît que la situation a changé et préconise la translation 
dans l'île Chambière , sur une partie du terrain dévolu à l'hôpital militaire . 
Pas d'opposition de la part de la Direction des Fortifications(32J . Le 28 
vendémiaire an VII (19 octobre 1798) , l'administration municipale 
ordonne qu'à partir du 1er brumaire de la même année ,  les inhumations 
des première et deuxième sections (Moselle et Outre-Moselle) se feront 
« dans le cimetière à la pointe de l'Isle de Chambière » .  
Autre translation de la période révolutionnaire : celle des cimetières 
israélites . Nous avons vu qu'ils étaient directement installés au débouché 
de la porte Chambière . Il s 'agissait d'une tolérance , eu égard à leur 
ancienneté car les autorités militaires considéraient les espaces situés 
au-devant des portes comme places d'armes et donc parties intégrantes 
de la zone des fortifications . La situation tendue de l'été 1792 fit que le 
Conseil de la Guerre décréta, le 7 septembre 1792(33) , leur suppression 
et leur report à l 'extrémité de l 'île Chambière . Le 16 octobre 1792 , 
Gardeur-Lebrun va reconnaître le terrain affecté aux Juifs de Metz . 
L'endroit , une fois fouillé , se révéla contenir des ossements et fut déclaré 
impraticable par les rabbins .  Saisi , le colonel directeur du Génie à Metz 
pria l ' ingénieur de la commune d'indiquer « un autre local éloigné de 
30) A.M. , 2 M 16 et 18 .  
31) La mise en service du cimetière militaire de Chambière suivit de près l 'admonestation de 
Gardeur-Lebrun puisque celui-ci , dans un rapport du 27 prairial an VI (15 juin 1798) , indique que 
l'hôpital militaire enterre ses morts en Chambière depuis trois ans . 
32) A .M. , 2 M 14. Il était temps de déplacer Je cimetière ; les crues de la fin de l 'hiver en emportèrent 
la palissade . C'eût pu être un argument de plus à l 'encontre de son implantation sur les berges de la 
Moselle . 
33) A.M. , 2 M 17.  Gardeur-Lebrun indique la date du 9 septembre . 
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plus de 250 toises des palissades de la place » selon les règles des servitudes 
militaires . Le 14 février 1793 est dressé , en présence du Commissaire 
des Guerres de la 3e division employé à Metz , le « Procès-verbal de la 
remise faite aux administrateurs du département de la Mozelle , en 
conséquence des ordres du ministre (de la Guerre) d'un terrein situé 
dans lisle de Chambière pour être par eux estimé comme propriété 
nationale . . .  » pour « l 'établissement du cimetière des citoyens profes­
sant la religion juive »(34) . Le cimetière de l'hôpital militaire jouxtera la 
nouvelle nécropole . Notons que le cimetière israélite cessera un moment 
d'exister en tant que tel sous la Convention , la République ne faisant 
pas alors de distinction entre les citoyens , qu'ils soient morts ou vivants , 
exception faite de ses ennemis , bien entendu . 
L'Édit de tolérance de 1787 et les événements révolutionnaires 
amenèrent les protestants à penser qu'ils pouvaient espérer obtenir le 
rétablissement d'un cimetière qui leur fût propre . Ils étaient en effet 
contraints d'enterrer les leurs à Courcelles .  Dans une supplique d'avril 
1790 , ils se proposent de l'installer dans la sablonnière se trouvant 
au-devant de la porte Saint-Thiébault ou ses abords immédiats , entre le 
chemin de la Grange et la route de Nancy . Cette demande est apparem­
ment restée sans suite(35) .  
E n  1800 , Metz est donc dotée e n  tout e t  pour tout d e  deux cime­
tières : celui dit de Bellecroix , dans la gorge de la double-couronne , et 
l 'ensemble de Chambière où voisinent le cimetière des première et 
deuxième sections , le cimetière de l'hôpital militaire et celui des Juifs . 
Ressurgit alors la question du cimetière de Saint-Simon, déclaré bien 
national lors de la suppression des paroisses .  Les habitants de Fort­
Moselle auraient dû procéder aux inhumations dans l'île Chambière . 
Mais il faut aussi tenir compte du Ban-Saint-Martin et de Devant-les-Ponts 
devenus des communes à part entière . Le 7 ventôse an IX (26 février 
1801) les populations concernées adressent une pétition à la mairie de 
Metz pour obtenir un cimetière en remplacement de l 'ancien car , depuis 
le 7 nivôse an VIII que l'église a été restituée au culte , les enterrements 
ont lieu à Longeville , Plappeville ou Woippy , au gré de ces communes .  
Devant l a  difficulté qu'il y a pour l a  paroisse d e  recouvrer son bien , le 
conseil de fabrique se résigne à acheter une petite pièce de terre appar­
tenant à Marie-Nicolle Fontaine , située sur les glacis entre les portes de 
France et de Thionville . De forme triangulaire , elle aboutit à la grand' 
route . Contrat est passé devant notaire le 1er floréal an IX (21 avril 
1801) (36) .  Mais le terrain est bien petit . . .  
34) Idem. 
35) A.M . .  2 M 13.  Pas d'opposition de la part de Gardeur-Lebrun qui est allé reconnaître les terrains 
en compagnie des « suppliants >> . C'est à cet endroit qu'il avait été un moment question de transporter 
le cimetière de Saint-Victor. 
36) A.M. , 2 M 74. La loi sur l'organisation des paroisses de novembre 1790 fit baisser, à Metz , leur 
nombre de 14 à 5 .  En février 1791 ,  l 'église Saint-Simon devint un simple oratoire de la paroisse 
Saint-Vincent . 
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La translation des cimetières opérée en 1793 a connu quelques 
tribulations . Elle a été rendue possible grâce à une certaine compréhen­
sion des autorités militaires que nous n'avons jamais vu s 'opposer aux 
solutions retenues par Gardeur-Lebrun quand bien même auraient-elles 
pu susciter une certaine défiance sinon l 'hostilité ; le Génie aurait eu 
facilité de refuser, au nom des impératifs de la défense ,  des installations 
comme celles du Pontiffroy et de Bellecroix (complètement insérée dans 
les fortifications) voire de Chambière . A cette ère , que l 'on peut tenter 
d'expliquer par le contexte révolutionnaire(37l , succède , pour nos cime­
tières ,  le temps des tracasseries . Elles commencent dès l'Empire . La 
Ville voulait établir une clôture en maçonnerie au cimetière de Belle­
croix . Il n'en est pas question répond , en septembre 1808 , le Directeur 
des Fortifications , « il serait même à désirer que la commune transportât 
ailleurs ce cimetière hors des limites prohibées »(38) .  On ne saurait être 
plus clair . Quelques années s'écoulent pendant lesquelles l 'Armée a des 
tâches plus urgentes que la surveillance des cimetières messins , qui ne 
sont pas oubliés pour autant . Un fait illustre assez la précarité de leur 
situation : au début de l'année 1815 , le préfet interroge le maire sur la 
vente ,  survenue le 26 janvier 1814 ,  des débris de la clôture du cimetière 
Saint-Simon .  Il veut savoir sur quel ordre elle a été enlevée et si c'est 
vrai que le terrain réservé aux inhumations a été labouré . La réponse est 
que le Génie en a décidé ainsi . Il ne faut pourtant pas imaginer la vindicte 
militaire s 'abattant sur le malheureux cimetière mais replacer cet épisode 
dans le contexte des événements nationaux , à savoir le reflux des troupes 
françaises devant l'avance des Coalisés .  C'est dans les préparatifs de 
mise en état de siège de la place (décrétée le 3 janvier 1814) consistant , 
entre autres , à dégager au maximum le glacis et ses abords , que disparut 
le cimetière . Metz devait être investie à partir du 17<39l . 
Dès la disparition de leur cimetière , les fabriciens se préoccupèrent 
de le remplacer.  L'idéal , à leurs yeux , serait d'entrer en possession de 
celui qui appartint à l'hôpital Saint-Georges . Il est malencontreusement 
entre les mains de M. Morlanne , connu par ailleurs pour son action en 
faveur de l 'obstétrique . Ils essaient aussi d'obtenir de l 'Armée , via le 
Préfet , l 'autorisation de procéder à une extension du cimetière qui est 
toujours , théoriquement , le leur . Leur demande est communiquée au 
colonel du Génie le 28 juillet 1814 .  Le 26 j anvier suivant , la préfecture 
transmet aux membres de la paroisse la réponse des autorités militaires : 
le Ministère refuse tout accroissement car un cimetière nécessite une 
clôture close (sic) et la chose est impossible pour celui-ci , puisque placé 
sur le glacis . D'autre part , poursuit le Ministère , l 'École du Génie , dans 
ses opérations (ses exercices) serait trop souvent obligée de le traverser . 
37) Lorsque la place fut mise en état de siège , en 1814, il fallut bien constater la négligence avec 
laquelle avaient été entretenus remparts et glacis. Voir Georges CARROT, Metz et  Thionville de 
1811  à 1815 · les problèmes de deux places fortes à la fin du Premier Empire, Mémoire de Maîtrise , 
Université de Metz , 197 1 .  
38) A . M . ,  2 M 50.  
39) A . M . , 2 M 74. 
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C'est en quelque sorte une invitation à déguerpir . En octobre 1815 , nos 
fabriciens apprennent avec étonnement que le sieur Morlanne n'est que 
le locataire de l'ancien cimetière de Saint-Georges, propriété des Hospices 
civils de la Ville . La requête qu'ils déposent auprès de l'administration 
des hospices obtient satisfaction puisque la Commission qui les chapeaute , 
dans sa délibération du 20 octobre 1815 , donne le cimetière à bail à la 
paroisse Saint-Simon . Morlanne n'a pas dit son dernier mot . Il joue de 
la pression morale en faisant intervenir les Dames de la Charité 
maternelle de Metz , lesquelles demandent la révocation du bail accordé 
à la fabrique de la paroisse Saint-Simon . Comme elles proposent un 
loyer double de l'ancien , la Commission y consent et annule sa décision 
du 20 octobre . Les fabriciens se tournent alors vers le Maire . Celui-ci 
cherche une solution qui ménagerait la chèvre et le chou . II croit l 'avoir 
trouvée dans un certain Doucet ,  brasseur au Fort , qui est prêt à céder 
un terrain . Mais le Comité des Fortifications , allant en cela contre l 'avis 
de la Direction du Génie de la place , s 'oppose à toute clôture . En déses·· 
pair de cause , le Maire s'adresse au Préfet .  Dans la lettre qui relate les 
faits , il ne voit d'autre issue que d'obliger les Hospices à revenir en 
arrière . D'autant plus que le recours aux Dames de la Charité sent son 
procédé : le bail est au seul nom de Morlanne . Même si ce dernier a déjà 
mis le terrain en culture (un de ses arguments) , il n'empêche que la 
paroisse n'a plus d'endroit décent où inhumer . Sous la pression conju­
guée des autorités , la Commission administrative des hospices civils , 
dans sa délibération du 29 novembre 1816 ,  accède à la demande faite 
par la paroisse du Fort : 
« pour obtenir d'échanger le cimetière qui lui appartient sur le 
glacis de la porte de France contre l 'ancien cimetière provenant 
de l'hôpital supprimé de Saint-Georges et dont elle a le plus grand 
besoin » parce que le sien est trop petit et « qu'étant placé dans 
l'enceinte des fortifications , il ne peut pas même être clos en palis­
sades ,  en sorte qque les dépouilles des morts sont exposées aux 
outrages et à la dent des bestiaux »<40) . 
En 1819,  la Ville achète le terrain du nouveau cimetière Saint-Simon 
aux Hospices . Quant au précédent , il est purement et simplement aban­
donné . Comme le fait remarquer le gardien , des acacias s'y sont déve­
loppés et l 'ensemble : 
« forme en ce moment un massif considérable dont l'intérieur sert 
de retraite aux filles publiques étrangères chassées de la ville , et à 
celles de Metz même qui s 'y rendent avec des militaires pour y 
commettre toutes sortes d'horreurs . Cet endroit sert aussi fré­
quemment de rendez-vous aux soldats pour se battre »<41) . 
40) A.D.  Mos . ,  série 0, an VIII-1869, no 23. 
41)  A.M. , 2 M 74. 
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Cette espèce de taillis touffu semble poser moins de problèmes aux 
militaires ,  nonobstant les usages auxquels il se prête , que la palissade 
d'un cimetière . Enfin , les paroissiens de Saint-Simon sont désormais 
assurés d'avoir un lieu où reposer . . .  pour une quarantaine d'années .  
Passée Waterloo , l 'Armée va se pencher à nouveau sur le dossier 
du cimetière de Bellecroix . Le Maréchal de Camp , inspecteur du Génie 
en poste à Metz , transmet au Maire , en juin 1816 ,  une lettre de l 'Inspec­
teur général du Génie , président du Comité des Fortifications , lequel 
conteste l 'acquisition du terrain par la Ville , « la cession ne paraissant 
pas constatée comme elle aurait dû l 'être » .  Il envisage une éventuelle 
reprise par le Ministère de la Guerre . Le Maréchal de Camp incite la 
Municipalité à chercher un autre emplacement , vers la lunette de 
Montigny par exemple , en avant de la CitadelleC42l . Près d'un mois après 
(lettre du 9 août 1816) , le Ministère revient à la charge , renouvelant la 
menace de 1808 (voir précédemment) . Il encourage d'autre part le 
Directeur des Fortifications à faire toutes les recherches possibles dans 
les Archives afin de mettre en lumière de possibles empiètements de la 
Ville sur les terrains militaires , tant à l ' intérieur qu' à  l ' extérieur de 
l 'enceinte . Il faut en finir une bonne fois pour toutes avec le laisser-aller 
qui a prévalu jusque-là . On aboutit quand même à un « modus-videndi » .  
D'un côté , l a  Municipalité admet que l e  cimetière existe e n  vertu d'une 
tolérance de l 'Armée .  De l ' autre , on permet la construction d'une 
clôture en bois , à condition qu'elle soit conforme aux règlements en la 
matière et que toute réparation qu'elle nécessitera soit soumise à l'auto­
risation préalable du Ministère de la Guerre (décision du 3 novembre 
1817) . 
Dix ans après ,  le cimetière de Bellecroix est nettement insuffisant . 
Le Maire s'en explique à l ' Ingénieur en chef du Génie à Metz , le chef de 
bataillon Parnajon : la surface n'est que de 12 412 m2 , sur quoi il faut 
retrancher la partie occupée par l'hospice Saint-Nicolas , le chemin 
traversant le cimetière , l'entassement des pierres sépulcrales inutilisées . . .  
Le 4 octobre 1826 , l 'Armée accorde à la Ville l 'accroissement souhaité 
mais dans une autre direction que celle qui avait été demandée .  L'espace 
entre la clôture du cimetière et la route de Saint-Julien est préféré à une 
extension vers le nord (jusqu'à jouxter la demi-lune de la Basse-Seille) , 
inacceptable pour des raisons militaires .  Le 30 juillet 1827 , le procès­
verbal est signé aux conditions suivantes : la Ville reconnaît « le droit de 
l 'État à la propriété du terrain et celui d'en rentrer en possession si les 
besoins du service l'exigeaient » . A quoi s 'ajoute une redevance annuelle 
de vingt francs(43J . Après quelques tergiversations , il est décidé que la 
Ville élèvera une palissade en claire-voie sur un socle de maçonnerie ne 
42) A.M. , 2 M 50. 
43) A.M. , 2 M 49. 
158 
dépassant pas 15 cm de haut<44l comme dans l 'ancienne partie . L'Armée 
avait d'abord exigé « que la clôture à faire le long de la route et paral­
lèlement à la gorge du fort Bellecroix sera exécutée en planche ou en 
barrière en bois sans aucune addition de maçonnerie »(45) . 
Le cimetière de Chambière a la chance d'échapper à toute contesta­
tion . Il est vrai qu'accolé comme il l 'est au cimetière militaire , interdire 
l 'un au nom des impératifs de la défense reviendrait à supprimer l'autre . 
Cela ne veut pas dire que la tranquillité lui échoit pour autant . Situé à 
l 'extrémité du polygone d'artillerie , il en subit parfois les conséquences . 
Ainsi , en 1809 , des soldats s 'entraînant sur cible effraient les personnes 
venues se recueillir sur les tombes . En novembre 1824 , les services de la 
Ville se voient obligés d'écrire au baron Dufour, l 'Intendant militaire : 
« Il y a environ deux mois que dans une manœuvre de l'école 
royale d'artillerie au polygone une bombe ou un boulet a cassé la 
porte du cimetière de l 'hôpital militaire . Cette porte a été réparée 
mais on n'a point rétabli la serrure et le cimetière restant ouvert , 
des malveillans ou des animaux peuvent s'y introduire ainsi que 
dans ceux des 1re et 2e sections »(46) .  
Le 3 1  juillet 1826 , l a  Mairie fait porter c e  mot au commandant de 
l 'École royale d'Artillerie : 
« M. le Baron 
Il y a environ dix jours qu'une bombe est tombée dans le cimetière 
de Chambière ou elle a cassé à l 'extrémité au nord , un peuplier à 
environ quatre mètres de terre et le 26 du courant pendant l'école 
à feu du mortier une bombe est tombée sur la toiture de la baraque 
du fossoyeur de ce cimetière et y a fait un trou de 0 rn 75 c quarrés 
ce qui est à la connaissance des canonniers qui sont venus chercher 
cette bombe »<47l . 
Il est demandé au Baron de donner des ordres en conséquence afin 
d'éviter ce genre d'incidents . A cela peuvent s 'ajouter d'autres contrain­
tes , parfois originales , comme la participation passive des cimetières aux 
manœuvres se déroulant sur l'île . Le 23 septembre 1843 , le colonel 
Directeur des Fortifications de Metz adresse au Maire la lettre suivante : 
« Monsieur le Maire , 
Dans les opérations qui auront lieu très incessament dans l'île de 
Chambière pour le simulacre de siège , le grand Cimetière Catho-
44) Afin de protéger les abords des places fortes ,  des zones dites de sertitudes ont été créées dès le 
règne de Louis XIV. L'ordonnance royale de 1821 , après d'autres ,  fixant le mode d'application de la 
loi du 17 juillet 1819 « sur les Servitudes imposées à la Propriété pou_r la défense de l'Etat » , instaure 
trois zones de servitudes. Dans la première (jusqu'à 250 rn du parapet du chemin couvert) seules sont 
tolérées les clôtures en haie sèche ou en planches à claire· voie , « sans pan de bois ni maçonnerie » , à 
l 'exclusion de toute construction . Dans la deuxième zone (de 250 à 487 rn) , les édifices ne sont tolérés 
qu'en bois et terre . Le Second Empire reprendra ces dispositions en les approfondissant. 
45) Souligné dans l'original. 
46) A.M. , 2 M 86. 
47) A.M. , 2 M 56. 
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lique joue un rôle important dans la défense de l'île . Ce rôle ne 
sera que fictif bien entendu ; et personne ne mettra le pied dans 
cette enceinte .  
Nous y substituerons une enveloppe extérieure (suit une explication 
sur le dispositif adopté , constitué d'une haie sèche et de gabiou;) . . .  
de sorte que les défenseurs postés entre le mur et la clôture seront 
censés dans le cimetière pour faire feu sur l 'attaque . 
Afin de rendre cette intention manifeste aux yeux de tous , je vous 
prie , Monsieur Je Maire , de bien vouloir permettre qu'un jour ou 
deux avant l'action , l'on marque en couleur noire , sur le parement 
extérieur du mur de clôture , des créneaux qui seront effacés 
ensuite , si vous le jugez nécessaire . . .  »(48) .  
L a  lettre comporte dans s a  marge deux petits croquis destinés à faire 
comprendre comment seront placés les gabions et à quoi ressembleront 
les créneaux peints (que nous aurions appelés meurtrières) . 
Le reste de l 'histoire du cimetière de Chambière est fait de longues 
transactions avec l'Armée , qu'il s 'agisse de l 'ouverture d'un nouveau 
chemin ou d'une extension . Il faut en effet traiter tantôt avec l 'Artillerie , 
tantôt avec le Génie , selon que la surface convoitée appartient à l'une 
ou l'autre Arme , quand ce n'est pas avec les deux . Ajoutons à cela qu'un 
ministre peut démentir son prédécesseur . En février 1830, le Ministre de 
la Guerre autorise que l'on fasse un chemin à travers le polygone d'artil­
lerie . Le 2 décembre 1833 (nous sommes maintenant sous la Monarchie 
de Juillet) , le Maréchal de Camp de l'École d'Artillerie communique au 
Maire la nouvelle décision du Ministère : « J'ai l 'honneur de vous 
prévenir qu'en exécution des ordres de M. le Ministre de la Guerre , je  
ne dois tolérer aucune servitude apparente ou autre sur la Propriété de 
l 'État affectée aux divers services de l 'Artillerie » .  Un accord se fera en 
1835 , le nouvel accès n'empiétant que légèrement sur le polygone , en 
longeant le mur sud du cimetière . Les autres péripéties touchant à des 
problèmes d'agrandissement ou de remodelage n'entraînèrent pas de 
menaces pour l 'existence du cimetière . 
Si nous n'avions , par un artifice d'écriture , laissé planer quelque 
doute sur l'avenir du cimetière Saint-Simon, nos lecteurs auraient pu le 
croire assuré de son emplacement . C'était sans compter sur le chemin de 
fer .  La ligne de Metz à Thionville doit , compte tenu des fortifications , 
contourner la ville par l'ouest et passer devant les remparts de Fort­
Moselle , à proximité immédiate de notre cimetière . Elle implique l 'édifi­
cation d'un bâtiment des voyageurs à cet endroit . Assurer une bonne 
liaison entre la gare projetée et la porte de France ne pouvait se faire 
qu'en amputant le cimetière de plus du tiers de sa superficie , le rendant 
ainsi irrémédiablement insuffisant . Les communes de Metz , de Devant­
les-Ponts et du Ban-Saint-Martin consentirent à un échange proposé par 
la Compagnie de chemin de fer qui offrait un terrain sis à l 'extrémité de 
48) A.M. , 2 M 58.  
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la première zone de servitudes , le long du chemin dit des « deux peu­
pliers ». La demande d'autorisation fut rejetée par le Ministre de la 
Guerre (décision du 3 juillet 1854) . Il fallut trouver un endroit qui pût 
répondre aux « exigences des règlements relatifs à la défense des places 
de guerre , aux besoins des communes et aux conditions de salubrité 
nécessaires »<49) . Le choix des maires s 'arrêta sur un terrain situé dans la 
deuxième zone et aboutissant par son côté nord au chemin précédem­
ment cité . Par rapport au premier projet , il ne s 'agissait que d'une 
rotation de 90° de la surface , ce qui aurait aligné le nouveau cimetière , 
par sa bordure orientale , sur la limite des première et deuxième zones .  
Les plans prévoyaient un mur de clôture de 2 rn de haut et une petite 
loge de 3 ,50 m d'élévation sur 5 rn de façade . Les édifices funéraires , 
quant à eux , ne devaient pas se dresser à plus de 1 ,50 rn du sol . Le 6 
juillet 1859 , cette solution est définitivement repoussée par le Ministre 
de la Guerre . La période était à la plus grande fermeté en ce qui concerne 
le respect des servitudes . Comme cela fait cinq ans que l 'affaire traîne , 
on finit rapidement par se rabattre sur une pièce de terre placée dans la 
troisième zone de servitudes , entre les chemins de la Ronde , de la Petite­
Ile et la route de Plappeville . Ce dernier projet eut l'assentiment des 
autorités militaires .  C'est l 'actuel cimetière Saint-Simon, entré en ser­
vice en 1860. 
Nous avons signalé que dès le Premier Empire la création du cime­
tière de Bellecroix fut contestée par l'Armée qui y voyait quelque usur­
pation de ses droits . A ce péché originel , il ajoutait une exiguïté à 
laquelle on remédia partiellement , de la manière que l 'on sait . Toute 
extension supplémentaire était impossible . On en restait là quand , par 
une dépêche du 26 mars 1857 , le Ministre de la Guerre fit savoir au Chef 
du Génie de Metz (lequel transmet aussitôt à la Mairie) qu'il se 
préoccupait de l 'espace nécessaire à ses projets ; par chance , les terrains 
situés en arrière du Fort de Bellecroix présentent les meilleures condi­
tions pour de nouvelles constructions . . .  sous réserve de supprimer le 
cimetière . Après un moment d'émoi , les responsables locaux de l '  Artil­
lerie , du Génie et le Maire se réunissent , le 15 juin 1857 , pour trouver 
une réponse satisfaisante .  Après quelques lamentations sur cette « sup­
pression regrettable » ,  on se lance dans ce que d 'aucuns linguistes 
audacieux appellent un « brain storming ». Aller vers le sud ? « Un 
terrain que l'Administration militaire possède et pourrait céder ne saurait 
être considéré comme convenable par la raison qu'il est au sud de la 
ville »(50) . Il faut se contenter de cette explication . Un emplacement vers 
le cimetière de l'Est ou au-delà du Fort Bellecroix serait trop éloigné . 
Au confluent de la Seille et de la Moselle ? La surface insuffisante et les 
risques d'inondation l'empêchent . En avant de la porte de Thionville ? 
La distance à parcourir est trop grande . Bref, une fois de plus , il faut se 
49) Lettre du Maire au Ministre de la Guerre , datée du 2 avril 1859 . Dossier Saint-Simon, A .M. , 2 M 
76 à 2 M 78. 
50) A .M. , 2 M 53.  
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tourner du côté de l 'île Chambière . Ses atouts : une « situation aérée » ,  
des sols « très absorbants » .  La Mairie souhaiterait agrandir l e  cimetière 
existant , en direction de la ville . Opposition de l'Artillerie qui a quelques 
projets d'ouvrages de ce côté . En outre , il s 'avère que l 'on entre dans un 
secteur où la nappe d'eau n'est qu'à une profondeur de 1 ,50 m. Étendre 
l 'ensemble vers le nord le rendrait irrégulier, « désagréable à la vue » 
(sic) . La solution préconisée est d'occuper l'étendue à la gorge de la 
lunette Miollis<51 l . Elle amène cependant à s ' interroger : « n'y a-t-il pas 
en même temps une impossibilité ? L'Administration militaire seule 
peut le dire ». C'était en quelque sorte retrouver la situation qu'on 
devait abandonner . Ce qui était prévisible arriva; le 4 janvier 1858,  les 
comités de l 'Artillerie et des Fortifications y mirent leur veto . Le Génie , 
à Metz , propose une implantation sur la route de Sarrebruck , en avant 
du Fort Bellecroix , choix pourtant déjà  rejeté . Comme rien n'a l'air de 
se décider, le lieutenant-colonel du Génie de la place accable la Mairie 
de lettres insistantes (il craint , écrit-il , une prochaine inspection) . Une 
commission est nommée, à charge pour elle de trouver la clef du problème . 
Dans le rapport qu'elle présente le 9 juillet 1858 , elle rappelle les origines 
du cimetière de Bellecroix , son caractère temporaire , « la trace des 
servitudes qui pèsent sur lui » et conteste la translation exigée : 
« sans tenir compte de la nécessité de le rétablir en cas de siège ou 
de blocus , quand , sans nuire à la défense de la place , ainsi que l 'a 
reconnu l 'un de Messieurs les Généraux inspecteurs du Génie , i l  
est au-dehors le seul point à l'abri du feu de l'ennemi , tandis que 
la fréquentation , en 1814 ,  du cimetière Chambière , n'a pas tou­
jours été sans danger » .  
Conclusion de la commission : trouver un endroit qui ne soit pas 
grevé de servitudes militaires ,  afin de laisser les mains libres à la Ville . 
Solution retenue : un cimetière de l'Est , par analogie à celui déjà exis­
tant<52l . Si , quelques lignes plus haut , nous n'avons fait que le mentionner ,  
c'est que sa genèse est  particulière ; i l  est  né de l 'initiative privée ,  en 
l'occurrence celle de l'Architecte de la Ville , le sieur Silly , qui , dès 1829 , 
constatant l ' insuffisante surface de Bellecroix , résolut d'y remédier .  
Morceau par morceau , en achetant les  parcelles sur ses  propres deniers , 
il réussit à constituer un ensemble convenable qu'il pensait offrir à la 
cité , tout en conservant pour lui et sa famille le revenu attendu de la 
concession des tombes . L'affaire ne se fit pas , son caractère spéculatif trop 
marqué (Silly est en même temps Inspecteur des cimetières) entraînant un 
blocage au niveau ministériel . La Ville acquit le cimetière qui fut béni le 
4 juillet 1834 . La veuve de l'architecte (il mourut sans voir la concrétisation 
de ses efforts) n'en retira aucun profit , compte tenu des frais engagés<53l . 
51)  La lunette Miollis est un ouvrage avancé , une sorte de fortin , construit à environ 800 rn de la 
porte Chambière . 
52) A.M. , 2 M 63 à 2 M 65. 
53) Voir Rosette CHONÉ , Histoire d'un cimetière hors les m urs de la cité, Mémoire de Maîtrise , 
Université de Metz, 1987 . Première partie : Le cimetière de l 'Est de Metz . 
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Il était temps de trouver une réponse à l 'épineuse question du 
cimetière de Bellecroix car l' inquiétude travaillait les Messins . Le 28 
avril précédant la conclusion de la commission ,  une pétition comportant 
vingt pages de signatures avait été remise à la Municipalité . Elle récla­
mait un « cimetière fixe » pour Metz , « pour au moins trente ans » . . .  (54) . 
Silly ayant pris soin de choisir des terrains à l 'abri des servitudes ,  
l 'extension prévue e n  direction d e  l a  ville n e  devait créer d'embarras ni 
aux uns ni aux autres . L'Arrêté fermant Bellecroix et ouvrant le nouveau 
cimetière de l 'Est est du 1er juillet 1864(55) . Trois ans après eut lieu la 
mise en chantier du fort de Queuleu . Décidée plus tôt ,  elle aurait peut­
être remis en cause cette translation . 
A cette date , bien qu'inutilisés , les vieux cimetières juifs de la porte 
Chambière restent les derniers témoins des anciennes nécropoles .  La 
construction de l 'abattoir (1852- 1855) les a épargnés , grâce à la résistance 
de la Communauté israélite . Mais au tournant du siècle , le grand 
mouvement de réorganisation de la place eut raison d'eux . Dès 1893 , la 
Fortification de Metz prétend empiéter sur leur superficie afin de procé­
der à l'élargissement de la voie partant de la porte . La Communauté 
finit par y consentir à condition que l'Autorité militaire recoure à 
l 'expropriation et reconnaisse ainsi son droit de propriété . Refus de 
l 'Armée allemande . Débute alors une sorte de course-poursuite dans les 
Archives , chaque partie exhibant à son tour les preuves de son bon droit . 
Les Allemands prétendent recueillir l 'héritage de l'Armée française , 
notamment le décret de 1792 (voir plus haut) . Le Consistoire s 'appuie 
sur tous les documents prouvant sinon la possession , du moins la jouis­
sance des anciens cimetières .  Il se permet même de produire le procès­
verbal d'abornement de « l 'ancien cimetière israélite , situé dans l'Ile 
Chambière , à gauche de la route , en face du café restaurant du marché 
aux bestiaux » contenant cette phrase de poids : 
« cimetière dont la propriété appartient à la Communauté Israélite 
de Metz , ainsi qu'il a été reconnu par une déclaration de Son 
Excellence Monsieur le Ministre de la Guerre de Prusse , en date 
du Vingt-cinq avril 1876 » .  
E t  c'est signé du Président du Consistoire , Morhange , e t  d u  capi­
taine du Génie Groschupf, « Délégué par Monsieur le Major Directeur 
des fortifications de la place de Metz »(56) .  Il s 'agissait cependant d'un 
combat d'arrière-garde ; l 'année 1903 vit l 'abandon définitif des anciens 
cimetières juifs de la porte Chambière et le transfert des restes mortuaires 
54) A.M. , 2 M 67 . 
55) A.M. , 2 M 54. 
56) A .D .  Mos . , 17 J 59 .  Ce procès-verbal ressemble à un marché dont l'abornement serait le prétexte ; 
le Consistoire obtient la reconnaissance de sa propriété sur le cimetière , l'Armée l'autorisation d'y 
faire des exercices " qui n'en dérangeront rien à la surface , en laisseront intact le tertre qui forme ce 
champ de repos >> . 
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Emplacement des cimetières messins hors des murs de la cité . 
Doub l e-c ouronne de la 
Moselle ou " Fort Mosel le" 
\ 
10 
.. 
Echelle · 35 mm pour 500 rn 
Légende du plan : 
"4 
1 .  Cimetière des  Réformés. au Retranchement de Guise 
2.  Premier cimetière juif (1619) 
3 .  Deuxième cimetière juif (1690) 
4 .  Cimetière de l'hôpital Saint-Nicolas 
5. Cimetière de l 'hôpital Bon-Secours 
6 .  Cimetières de Saint-Simon ( 1762) , de l'hôpital Saint-Georges et de l 'hôpital militaire . 
7. Cimetière du Pontiffroy 
8. Cimetière de Bellecroix 
9. Groupe des cimetières de Cham bière 
Hl. Cimetière de Saint-Simon ( 1801-1816) 
L'échelle de ce plan ne nous permet pas de faire figurer le cimetière de l'Est non plus que le cimetière 
Saint-Simon de 1860 . 
164 
vers le cimetière israélite né de la translation révolutionnaire( 57) . Ainsi 
s 'achevait le processus entamé au XVIIIe siècle . A son terme restaient à 
Metz les trois cimetières de Chambière , de l'Est et de Saint-Simon . 
* 
* * 
Les cimetières de Metz n'ont peut-être pas tenu une grande place 
dans l 'histoire récente de la cité . Nous n'avons pas la prétention d'affir­
mer qu'ils la méritaient . D'autres faits ont pu contribuer autrement 
qu'eux à transformer durablement la ville , que ce soit le chemin de fer 
ou même la conquête de l 'Esplanade , ébauche du renversement du pôle 
de gravité . C'est une histoire plutôt passive que la leur , tributaire des 
servitudes d'une place forte maintenue tardivement dans les traditions 
d'un système de défense obsolète mais jalousement conservé . C'est par 
ce biais que les cimetières messins s'intègrent à l'un des faits majeurs de 
l 'histoire urbanistique messine : l 'importance de la fonction militaire et 
la lutte entre les civils et l 'Armée pour l 'appropriation de l 'espace , en 
l'occurrence le glacis et ses abords . 
Deux conceptions , deux lectures de cette bande de terre cernant la 
cité s 'opposent . Les militaires en voient le rôle défensif, impératif, qu'il 
faut préserver grâce à un appareil juridique sans cesse plus contraignant.  
Pour les civils , le glacis est avant tout un espace libre , un no man 's land à 
exploiter, le théâtre louche de débordements proscrits par la morale 
publique , dont l'inutilité flagrante ne s'efface « qu'en cas de siège » .  
Seulement , o n  l'aura remarqué , l a  permanence d e  cette préoccupation 
s 'alimente des souvenirs de 1814 . L'accoutumance , depuis des généra­
tions , à la vie d'une forteresse a engendré non pas un complexe , le mot 
serait trop fort , mais une mentalité obsidionale dont il paraît bien difficile 
de s 'affranchir, quand bien même la portée grandissante des bouches à 
feu rend dérisoire , par exemple , l 'argutie développée autour du déplace­
ment du cimetière de Bellecroix(58l .  Cette attitude ambiguë contribue à 
rendre les militaires seuls maîtres du domaine péri-urbain. Aussi , les 
gains civils y sont-ils minimes au XIXe siècle : la gare , tout juste acceptée , 
les nouveaux abbatoirs et d'une certaine manière la manufacture des 
tabacs(59) . Les morts sont en quelque sorte les premiers colons extra­
muras. Et nous avons vu combien il était difficile de trouver un endroit 
convenable , toléré , pour ces « habitants » pourtant peu encombrants . 
57) Voir N. NEITER, o. c. 
58) Un exemple de cette mentalité : à un moment contemporain de ces faits, le Conseil général de la 
Moselle demanda l'ouverture permanente des portes de Metz . Le Conseil municipal resta muet .  Et 
quand la demande fut acceptée par le Ministère de la Guerre , il se trouva des Messins pour s'en 
inquiéter, en alléguant que cela occasionnerait des frais supplémentaires .  
59) Voir Pierre-Edouard WAGNER, << L'urbanisme à Metz avant 1870, projets et réalisations » ,  
dans Urbanisme et architecture en Lorraine, 1830-1930, Paris e t  Metz , 1982, p .  103-135 . 
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D'où ce paradoxe : sur trois cimetières messins , deux sont hors du 
territoire communal . Le cimetière de l'Est est sur le ban de Plantières­
Queuleu, celui de Saint-Simon à Devant-les-Ponts , communes qui ne 
seront réunies à Metz qu'en 1908 . Quant au cimetière de Chambière , il 
est vraiment aux confins de la commune . Il faut attendre l 'arasement 
des remparts ( 1902-1903) et l 'expansion qui s 'ensuivit pour que les 
vivants rejoignent les morts . 
Laurent COMMAILLE 
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